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Chers lecteurs, 

Dans les pays que nous couvrons lõactualit® COVID est marqu®e par lõarriv®e des vaccins et les campagnes de 

vaccinations en cours (le Kenya a lõobjectif de 10 millions de vaccin®s dõici fin d®cembre) dõune part, et par 

lõobservation des effets du nouveau variant Omicron venu dõAfrique du sud tandis quõune nouvelle vague (la 

5ème) démarre en Europe avec le risque que cela peut faire peser sur la reprise mondiale et sur nos pays de 

lõAEOI.  

Dans cette situation, on regrette de ne disposer dõ®l®ments agr®g®s en mati¯re dõIDE que de 2019 (sources 

CNUCED). Les IDE sont des indicateurs importants de lõattractivit® dõun pays, une composante essentielle de sa 

balance des paiements, et un signe de la bonne sant® ®conomique dõun pays. Les ann®es COVID ont-elles bien 

été, comme on le suppose, des ann®es de ralentissement des flux dõIDE dans nos pays, voire de flux sortants ? 

En tout état de cause nous dressons dans ce numéro de notre Lettre mensuelle un bilan des IDE dans la région 

¨ la veille du COVID. Et les r®sultats peuvent surprendre. Sur les 15 pays que nous couvrons, le stock dõIDE global 

est ainsi passé de 8,7 Mds USD en 2000 à 131 Mds USD en 2019. Une croissance annuelle moyenne de 15,5% 

pour la région AEOI, supérieure à celle de lõAfrique globalement. On voit donc un v®ritable bond en avant. Cela 

correspond ¨ la p®riode o½ lõAfrique a attir® lõattention des entreprises pas seulement en tant que terre 

dõexportation mais aussi en tant que porteuse de croissance future.  

Je vous souhaite à tous une très bonne lecture de cette lettre économique régionale et remercie nos collègues 

dõAddis Abeba, Dar es Salam, Kampala, Khartoum, Kigali et Tananarive pour leur travail, et Héloïse Tournoux, 

Sary Zoghely et louis Bertrand pour leur travail de synthèse.  

¶ 
¶ 
¶ 
¶ 
¶ 

 



  

 

En 2019, le stock des investissements directs ®trangers (IDE) en Afrique de lõEst et de lõOc®an Indien (AEOI) 

sõ®tablit ¨ 131,0 Mds USD, en hausse de 13,0 % en 1 an. Alors quõil sõ®levait ¨ 8,7 Mds USD en 2000, ce stock a 

connu une croissance continue, en moyenne de 15,5 % par an depuis 2000. Selon la CNUCED, avec 21,8 % du 

stock dõIDE de lõAEOI en 2019 (28,5 Mds USD), le Soudan est le plus gros d®tenteur de stock de la zone, suivi 

par lõEthiopie (24,9 Mds USD ; 19,0 %), la Tanzanie (21,8 Mds USD ; 16,7 %) et le Kenya (15,7 Mds USD ; 12,0 %). 

En 2019 et pour la première fois depuis 2013 (-9,4 % ; 8,4 Mds USD), les flux dõIDE entrant en AEOI ont diminu® 

de 10,8 % pour sõ®tablir ¨ 9,0 Mds USD, soit une baisse de 1,1 Mds USD apr¯s lõann®e record (10,1 Mds USD) 

de 2018. En 2018, le stock dõIDE fran­ais en AEOI sõ®l¯ve ¨ 2,7 Mds EUR, en hausse de 2,1 % en un an et de 

118,7 % depuis 2012. 

En 2019, le stock des investissements di rects ®trangers (IDE) en Afrique de lõEst et de lõOc®an Indien 

(AEOI) sõ®tablit ¨ 131,0 Mds USD, en hausse de 13,0 % en 1 an. Alors quõil sõ®levait ¨ 8,7 Mds USD en 2000, 

ce stock a connu une croissance continue depuis les années 2000, en moyenne de 15,5 % par an. Cette 

croissance du stock dõIDE en AEOI est sup®rieure ¨ celle de lõAfrique dans sa globalit® (10,4 %), lui permettant 

de compter pour 13,7 % du stock dõIDE en Afrique en 2019, contre seulement 5,7 % en 2000.  

Avec 21,8 % du stock dõIDE de lõAEOI en 2019 (28,5 Mds USD), le Soudan est le plus gros d®tenteur de 

stock de la zone. Celui-ci serait en grande partie dans les mati¯res premi¯res, lõagriculture, et les infrastructures 

de transport (portuaire). Il est suivi en 2019 par lõEthiopie (24,9 Mds USD ; 19,0 %), la Tanzanie (21,8 Mds USD ; 

16,7 % ; ressources mini¯res), le Kenya (15,7 Mds USD ; 12,0 % ; activit®s financi¯res et de lõassurance et TIC) et 

lõOuganda (14,3 Mds USD ; 10,9 %). Alors que cette premi¯re place ®tait d®tenue par la Tanzanie jusquõen 2002 

(32,0 %), le Soudan (avant et apr¯s ind®pendance du Soudan du Sud), lõoccupe depuis cette date. Les stocks 

dõIDE les plus faibles de la r®gion sont observ®s aux Comores (129,06 MUSD ; 0,1 %), au Burundi (227,7 MUSD 

; 0,2 %) en Erythrée (1,1 Mds USD ; 0,9 %).  

Depuis 2012, en terme absolu, lõEthiopie est le pays qui a vu la plus forte augmentation de son stock 

dõIDE : + 19,8 Mds USD (+387,6 %) en 7 ans. Elle est suivie par la Tanzanie (+9,1 Mds USD ; +71,3 %), le 

Soudan (+8,8 Mds USD ; 44,4 %) et le Kenya (+7,5 Mds USD ; +90,1 %).  

En proportion du PIB, le stock dõIDE le plus important se retrouve aux Seychelles (199,0 % du PIB en 

2019), suivies par le Soudan (84,9 %), lõErythr®e (56,6 %), Madagascar (54,8 %) et Djibouti (52,5 %). Aux Comores, 

plus petite ®conomie de lõAEOI (PIB de 1,2 Mds USD), les IDE ne repr®sentent que 10,9 % du PIB. Au Kenya, plus 

importante économie de la zone avec un PIB de 100,1 Mds USD selon le FMI, les IDE représentent seulement 

15,7 % du PIB.  

En 2019, lõAEOI a compt® pour 19,9 % des flux dõIDE dirig®s vers lõAfrique, relativement stable par rapport 

à 2018 (20,0 %) mais en baisse par rapport à 2017 (24,3 %). En 2019 et pour la première fois depuis 2013 

(- 9,4 % ; 8,4 Mds USD), les flux dõIDE entrant en AEOI ont diminu® de 10,8 % pour sõ®tablir à 

9,0 Mds  USD, soit une baisse de 1,1 Mds USD apr¯s lõann®e record (10,1 Mds USD) de 2018. Cette baisse 

sõexplique en grande partie celles observ®es en Ethiopie (-24,0 % ; -794 USD), au Kenya (-18,1 % ; -293,5 MUSD) 

et à Madagascar (-35,5 % ; -125,8 MUSD).  

Depuis 2014, avec en moyenne 32,8 % des flux totaux dirig®s vers lõAEOI, lõEthiopie est tous les ans le 

plus important r®cipiendaire dõIDE de lõAEOI. En 2019, elle est suivie par le Kenya (14,8 %), lõOuganda (14,0 %) 

et le Soudan (12,3 %). LõEthiopie a compt® pour jusquõ¨ 44,8 % des flux annuels dõIDE entrant en AEOI en 2016.  

En 2019, les flux dõIDE entrants ont compt® en moyenne pour 3,2 % du PIB des pays de lõAEOI. Ils ont été 

relativement les plus importants aux Seychelles (7,9 %), à Djibouti (5,4 %) et au Rwanda (4,1 %) ; et les moins au 

Burundi (0,03 %) et au Comores (0,7 %).  



  

La répartition des investissements étrangers reste indicative, de nombreux IDE transitent par des entités 

domiciliées  à Maurice. Cette dernière est, selon les données, le principal investisseur au Kenya (20,8 % du 

stock) en 2019 et au Rwanda (37,9 %) en 2018 ; le deuxième investisseur des Seychelles (13,4 %) et de 

Madagascar (26,3 %). En outre, les données ne sont pas to ujours disponibles et sõarr°tent au mieux en 

2019, ce qui ne permet en rien de prendre en compte lõimpact de la crise sanitaire. Dõautres ®v¯nements comme 

lõentr®e et la sortie de liste grise peuvent ®galement affecter les IDE.  

La France, de son côté, est  le 1er investisseur à Madagascar (1,2 Md USD, soit 40,5 % du stock total dõIDE en 

2019) et en 5ème position au Kenya  (753,3 MUSD ; 8,1 % du stock en 2019).  

En 2018, le stock dõIDE fran­ais en AEOI sõ®l¯ve ¨ 2,7 Mds EUR, en hausse de 2,1 % en un an et de 118,7 % 

depuis 2012. Les principaux pays o½ le stock dõinvestissement fran­ais est le plus important sont Maurice 

(45,6 % du stock dõIDE fran­ais en AEOI), le Kenya (24,5 %) et ¨ moindre mesure Madagascar Maurice (28,5 %) 

et les Seychelles (183,7 MEUR ; 6,8 %). Le principal secteurs dõinvestissements fran­ais est celui des services.  

LõAEOI voit en son sein les pays ayant le meilleur classement au Doing Business 2020  de la Banque 

Mondiale en Afrique, comme les moins biens classés au monde. En première place Maurice, 1er pays africain 

et (sur 54) 13ème mondial (sur 190), vient ensuite le Rwanda (2ème en Afrique ; 38ème dans le monde) et le 

Kenya (4¯me ; 53¯me). A lõoppos® du classement, on trouve, comme pays de la zone, le Soudan du Sud (51¯me 

; 185¯me), lõErythrée (53ème ; 189ème) et la Somalie (54ème ; 190ème). Il en est de même pour le classement 

de la perception de la corruption de Transparency international. Alors que les Seychelles (1ère place en Afrique 

; 27ème mondiale), le Rwanda (4ème ; 49ème) et Maurice (5ème ; 52ème) sont les pays de la zone où la 

perception de la corruption fait partie des moins élevée en Afrique, le Burundi (46 ; 169), le Soudan (52 ; 174) 

et la Somalie (53 ; 179) font figures de mauvais élèves. Enfin, des évolutions rapides pourr aient avoir lieu,  

portées par le volontarisme politique, au Rwanda par exemple, où le gouvernement cherche à attirer des 

investisseurs en am®liorant lõenvironnement des affaires, ou en Tanzanie.  

Dans un contexte dõendettement ®lev® qui remets en cause les modèles de développement basés sur 

lõinvestissement public, les pays de lõAEOI ont la n®cessit® dõattirer plus dõIDE.  (Voir la Lettre mensuelle 

de lõAEOI du mois de septembre) 

Graphique 1 : Flux dõIDE en AEOI et en Afrique, Mds USD - CNUCED 
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Graphique 2 : Stock dõIDE en AEOI et en Afrique, Mds USD - CNUCED 

 

Graphiques 3 : Stock dõIDE fran­ais en AEOI, Mds EUR ð Banque de France 
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Alors quõavant la crise le PIB par habitant (PIB/H) de lõAEOI devait croitre de 29,7 % entre 2019 et 2024 

pour atteindre 1  385 USD (soit une croissance annuelle moyenne de 5,3  %), celui -ci ne croitrait que de 

16,7 % (3,1 % par an) et atteindrait 1  217 USD en 2024.  Cette révision à la baisse de la croissance prévue 

du PIB/H entre 2019 et 2024 est particuli¯rement marqu®e pour lõErythr®e (30,7 % ; -45,4 pdp), Maurice (3,9 % ; 

-31,5 pdp), le Rwanda (11,2 % ; -27,0 pdp) et le Kenya (19,0 % ; -16,1 pdp). A horizon 2024, seuls le Soudan 

(+24,9 pdp ; 14,6 %), les Seychelles (+4,9 pdp ; 28,7 %) et le Soudan du Sud (+2,0 pdp ; 13,2 %) verraient leur 

PIB par habitant (PIB/H) cro´tre plus rapidement que lors des pr®visions dõavant crise. Pour les deux Soudan, 

cette amélioration proviendrait pri ncipalement de la mise en place (ou future mise en place) de programmes 

FMI, dõun retour des bailleurs et, pour le Soudan seul, de lõatteinte du point de d®cision de lõinitiative PPTE1. 

Cette révision à la baisse est cependant moins importante que celle pr évue par le FMI en avril  2021, où 

la croissance du PIB/H dans lõAEOI sõ®tablissait ¨ 13,3 % entre 2019 et 2024, soit 2,5  % de croissance 

annuelle moyenne.  

                                                      
1 Cette pr®vision a toutefois ®t® r®alis®e avant le coup dõEtat militaire du 25 octobre 



  

En 2019, les flux nets entrants (1 MUSD2 ; moins de 0,1 % du PIB), ont connu une légère hausse de 6,2 %  

par rapport à 20183Φ [Ŝ ǎǘƻŎƪ ŘΩL59 ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł нну MUSD (7,6 % du PIB), en hausse de 0,4 %. 

Le Burundi souhaite mobiliser les IDE dans le secteur agricole (diversification, transformation), ainsi que 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ [Ŝǎ ŦƭǳȄ ƴŜǘǎ ǎƻǊǘŀƴǘǎ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ǇƻǳǊ 

leur part connu une légère croissance en 2019, dépassant pour la première fois 1 MUSD depuis 2013 

En 2019, le stock des investissements directs ®trangers (IDE) au Burundi sõ®tablit ¨ 228 MUSD, en hausse 

de +0,4 % par rapport à 2018, après plusieurs années de baisse. Cette hausse est due à un apport de 

+1  MUSD de flux nets entrants.  

Les flux nets dõIDE vers le Burundi se sont maintenus ¨ 1 MUSD entre 2018 et 2019. Les flux sortants sont 

pour leur part passés de 0 MUSD en 2018 à 1 MUSD en 2019.  

La r®partition sectorielle des stocks dõIDE reste a priori  stable, principalement concentrée dans les 

secteurs minier et agricole 4. Après un flux négatif important de -96,4 MUSD en 2015, suite aux sanctions 

europ®ennes visant le Burundi, les flux nets dõIDE fran­ais au Burundi sõ®tablissent ¨ 23,3 KUSD en 2018. 

Ces flux sont majoritairement dirigés vers les activités immobilières. Ces montants limit®s sõexpliquent par 

lõisolement du Burundi pendant plusieurs ann®es, limitant les possibilit®s dõinvestissement dans le pays entre 

2015 et 2021. Le stock dõIDE fran­ais a, entre 2016 et 2018, baissé de 7,1  % pour sõ®tablir ¨ 12,3 MUSD. 

Le Burundi sõoriente vers une plus grande ouverture aux investissements ®trangers, malgr® un classement au 

Doing Business de la Banque Mondiale passé de 164ème en 2018 à 166ème en 2020. Lõimp¹t sur les sociétés 

représente 1 % du chiffre dõaffaires si les b®n®fices sont inf®rieurs ¨ 30 % du chiffre dõaffaires, les contributions 

sociales pay®es par lõemployeur sõ®l¯vent ¨ 6 % et le montant total des taxes sõ®l¯ve ¨ 41 % des profits (contre 

47 % en moyenne en Afrique subsaharienne)5. Le Burundi impose que 10 % des actions du secteur minier soient 

détenues par le gouvernement, et demande un investissement initial de 50 000 USD pour les entreprises 

étrangères du secteur, règle non-applicable aux entreprises nationales6. Lõadoption dõune loi sur lõinvestissement 

en juin 20217, permettant notamment des exonérations de frais pour les ressortissants de la Communauté des 

Etats dõAfrique de lõEst (CAE), lõacquisition facilit®e de propri®t®s pour les entreprises étrangères et la création 

dõune agence de promotion des investissements. Seules les entreprises ®trang¯res portant un projet 

dõinvestissement dõau moins 500 KUSD sont toutefois concernées. Le pays dispose de 4 accords bilatéraux 

sur les investissements ave c européens, 4 africains, ainsi quõavec la Turquie et les Emirats Arabes Unis8. La 

France et le Burundi ne disposent cependant pas dõun accord de non-double imposition.  

En 2019, le stock dõIDE burundais ¨ lõ®tranger sõ®tablit ¨ 3 MUSD, en hausse par rapport à 2018 (2 MUSD). 

Alors quõils ®taient inf®rieurs ¨ 0,5 MUSD depuis 2014, les flux nets dõIDE burundais sortants sõ®tablissent 

à 1 MUSD en 2019.  

 

 

 

                                                      
2 Beyond 20/20 WDS - Affichage de tableau - Investissement étranger direct : flux et stock entrants et sortants, annuel (unctad.org) 
3 Foreign direct investment, net inflows (BoP, current US$) - Burundi | Data (worldbank.org) 
4 Investir au Burundi (agence-adocc.com) 
5 Investir au Burundi (agence-adocc.com) 
6 https://export.agence -adocc.com/fr/fiches-pays/burundi/investir -3 
7 http://www.droit -afrique.com/uploads/Burundi -Code-2021-investissements.pdf 
8 https://investmentpolicy.unctad.org/international -investment-agreements/countries/32/burundi  

https://unctadstat.unctad.org/wds/TableViewer/tableView.aspx
https://data.worldbank.org/indicator/BX.KLT.DINV.CD.WD?locations=BI
https://export.agence-adocc.com/fr/fiches-pays/burundi/investir-3


  

 

Figure 1: Stock et flux dõIDE, 2000 ð 2019, MUSD - CNUCED 

  

-10

0

10

20

30

40

50

0

50

100

150

200

250

300

2
0
0

0

2
0
0

1

2
0
0

2

2
0
0

3

2
0
0

4

2
0
0

5

2
0
0

6

2
0
0

7

2
0
0

8

2
0
0

9

2
0
1

0

2
0
1

1

2
0
1

2

2
0
1

3

2
0
1

4

2
0
1

5

2
0
1

6

2
0
1

7

2
0
1

8

2
0
1

9

Stock entrant Flux net entrant (axe droit)



  

En 2019, les flux entrants nets (47,8 Mds KES ; 418,1 MUSD ; 0,9 % du PIB), ont ralenti de 38,6 % par rapport à 

2018. Le stock dõIDE ®trangers au Kenya sõ®tablit ¨ 940,9 Mds KES (9,3 Mds USD ; 18,6 % du PIB), en hausse de 

8,1 %. Les principaux d®tenteurs du stock dõIDE kenyan sont Maurice (20,8 %), lõAfrique du Sud (15,0 %) et le 

Royaume-Unis (12,1 %), la France se classant en 5ème position (8,7 %), second après le Royaume-Uni (en forte 

baisse) et premier des Etats membres de lõUE. Le Kenya souhaite mobiliser fortement les IDE dans lõindustrie et 

lõagriculture, et soutenir les partenariats avec le secteur priv® en mati¯re dõinfrastructures, de logement et 

dõacc¯s ¨ la sant®. De son c¹t®, les principaux stocks dõIDE sortants kenyans sont lõOuganda (25,6 %), suivi de la 

Tanzanie (23,3 %) et de Maurice (14,4 %). 

En 2019, selon lõinstitut statistique kenyan, le stock des investissements directs étrangers (IDE) au Kenya 

sõ®tablit ¨ 9,3 Mds USD, en hausse de +8,1 % par rapport à 2018. Cette hausse se décompose en deux : 

+471,7  MUSD de flux net entrants, et +220  MUSD dõeffet de valorisation positive. Le stock de prise de 

capital et autres participations augmente de 11,5 % pour sõ®tablir ¨ 773,9 Mds KES (6,8 Mds USD) alors que le 

stock dõinstruments de dette nets diminue de 5,5 %, sõ®tablissant ¨ 167,0 Mds (1,5 Mds USD) KES en 2019.9 

La r®partition sectorielle des stocks dõIDE reste relativement stable ¨ lõexception de la montée ces 

dernières années des investissements dans les TIC :  activit®s financi¯res et de lõassurance (33,2 % ; 33,9 % en 

2016), les TIC (16,1 % ; 8,5 %), le commerce de gros et de détails (15,4 % ; 17,7 %) et le secteur manufacturier 

(14,8 % ; 19,6 %). 

Les flux net dõIDE vers le Kenya ont diminu® de 38,6 % en 2019 pour sõ®tablir ¨ 47,8 Mds KES 

(418,1 MUSD ; 0,9 % du PIB contre 1,5 % en 2018).  Alors que les flux entrants restent relativement stables 

(respectivement 115,4 et 112,0 Mds KES en 2018 et 2019 ; 1,0 et 0,9 Mds USD), cette baisse des flux nets dõIDE 

en 2019 provient dõune hausse (+70,7 %) des flux sortants, qui sõ®tablissent ¨ 64,2 Mds KES (0,5 Mds USD) en 

2019, contre 37,6 Mds KES (0,3 Mds USD) lõann®e pr®c®dente. 

En 2019, les flux dõIDE vers le Kenya ont vu un retrait des européens (41,0 % en 2018 ; 6,5 % en 2019) au 

profit des pays africains (32,0 % ; 52,7 %), alors que ceux en provenance dõAsie restent relativement 

stables (19,2 % ; 22,4 %). En Europe, le principal pourvoyeur de flux dõIDE en 2019 est la Suisse (28.9 MUSD ; 

6,9 % des IDE entrants totaux ; -19,8 % par rapport à 2018), suivie par les Pays-Bas (11,4 MUSD ; 2,8 % ; -72,6 

%). Les principaux investisseurs africains au Kenya sont Maurice (128,6 MUSD ; 30,8 % en 2019 ; 18,3 % en 

2018), lõAfrique du Sud (61,2 MUSD ; 14,7 % ; 6,1 %) et la Tanzanie (35,0 MUSD; 8,4 % ; 4,8 %). En 2019, la 

France est le 5¯me d®tenteur du stock net dõIDE kenyans (8,1 %). Après 3 années de flux positifs, le flux 

net dõIDE fran­ais en direction du Kenya a diminu® pour sõ®tablir en n®gatif en 2019 (-0,5 Mds KES ; -

4,4 MUSD). Cette diminution sõexplique par une hausse des retraits de capitaux (56,0 MUSD, x10 par rapport à 

2018) alors que les investissements sont restés relativement stables (51,6 MUSD contre 59,5 en 2018). Le stock 

dõIDE fran­ais a, entre 2016 et 2019, augment® de 79,5 % pour sõ®tablir ¨ 76,0 Mds KES (664,7 MUSD). A titre de 

comparaison, la Chine (67,7 % de la dette bilatérale en 2019) et le Japon (13,4 %), les deux premiers créanciers 

bilatéraux du Kenya devant la France (7,21 %), ne repr®sentent que 0,5 % et 0,8 % du stock dõIDE en 2019, contre 

1,1 % et 1,6 % en 2016. Les principales entreprises porteuses de ces IDE français sont Total et Rubis, dans le 

secteur de la distribution dõhydrocarbures, et dans les secteurs productifs LõOr®al et Schneider Electric, tandis 

que le secteur de la logistique reste aussi porteur (Bolloré, AGS, CEVA).  

Le Kenya sõoriente vers une plus grande ouverture aux investisseurs ®trangers et a fait ®voluer 

considérablement sa législation en ce sens depuis 201510, permettant au Kenya de progresser progressivement 

                                                      
9 Les produits dérivés et stock-options sõinscrivent en hausse de 72,0 % ¨ 17,2 Mds KES en 2019 tandis que les investissements en portefeuille, 

plus volatiles, diminuent de 1,1 % en 2019 et sõ®tablissent ¨ 95,9 Mds KES. 
10 Le dispositif  a été complété en septembre 2015 par le Business Registration Act et le Companies Act, qui visent ¨ faciliter lõimplantation des 

entreprises étrangères. Les pouvoirs publics ont également supprimé les restrictions à la participation étrangère dans les sociétés cotées à la 

bourse. Le dispositif des « Special Economic Zone » offre des avantages considérables aux investisseurs qui visent le marché de la CAE, tandis 



  

au classement Doing Business de la Banque mondiale, passant de la 108ème en 2016 à la 56ème place en 2020. 

Sur le plan bilatéral, la France et le Kenya ont signé un accord de protection des investissements (API) ainsi 

quõun accord de non-double imposition (NDI) en 2007, qui offre des garanties aux investisseurs, en ouvrant 

notamment la possibilit® de recours ¨ lõarbitrage international du CIRDI en cas de diff®rend. Lõint®r°t des 

entreprises fran­aises pour le Kenya est croissant, le nombre dõimplantations ®tant pass® de 35 en 2012 ¨ 110 

aujourdõhui11. Ces implantations ne se traduisent pas n®cessairement par des flux dõIDE, dõabord, nombre dõentre 

elles commencent par ®tablir un bureau de repr®sentation, ensuite, lõimplantation au Kenya passe souvent par 

une structure hors de France (Pays du Golfe, Afrique du sud, Pays-Bas, Maurice ou encore Royaume-Uni) ou par 

un investissement réalisé par le partenaire local, qui peut conduire à une reprise ultérieure.  

En 2019, le stock IDE kenyans ¨ lõ®tranger sõ®tablit ¨ 159,6 Mds KES (1,4 Mds USD). Alors quõils 

étaient négatifs en 2018 ( -0,5 Mds KES ; -4,4 MUSD), les flux dõIDE nets kenyans vers lõ®tranger 

redeviennent positifs en 2019 et sõ®tablissent ¨ 0,5 Mds KES en 2019 grâce à des flux nets de prise de 

participation en capital de 2,9 Mds KES (25,4 MUSD) alors que les instruments de dettes ont connu des flux 

négatifs de -2,4 Mds KES (-21,0 MUSD). Les principaux stocks dõIDE sortants kenyans sont en Afrique, avec 

lõOuganda en première position (25,6 %), suivi de la Tanzanie (23,3 %), de Maurice (14,4 %) et du Soudan du 

Sud (8,4 %). Les premiers pays non africains sont le Royaume-Uni et les Pays-Bas, avec, respectivement, 2,7 % 

et 2,3 %. 

Figure 1: Stock et flux dõIDE, 2000 ð 2019, Mds USD (stocks), MUSD (Flux) - CNUCED 

 

  

                                                      
que celui des « Exports Processing Zones é encourage les activit®s exportatrices. La cr®ation dõun guichet unique dõaccueil des entreprises et la 

mise en place dõune proc®dure acc®l®r®e pour lõenregistrement des soci®t®s a compl®t® le dispositif. 
11 Estimation du Service économique régional et de la Chambre de commerce française 
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L'Ouganda, pays enclavé, a particulièrement souffert de la fermeture des frontières et d'autres mesures affectant 

les transports. En effet, l'Autorité d'investissement de l'Ouganda a fait état de baisses importantes des 

investissements liées à la pandémie dans les secteurs du tourisme, des transports et de la construction, causées 

par une perturbation des chaînes d'approvisionnement, un ralentissement de l'activité économique et un report 

des décisions d'investissement. Après la hausse continue observée depuis 2016, les flux dõIDE ¨ destination de 

lõOuganda sont ainsi en baisse de 35% en 2020, ressortant ¨ 823 MUSD (contre 1,3 Md USD lõann®e pr®c®dente).  

En 2019/20, les investissements locaux prévus se sont élevés à 310 MUSD (37,4 % de lõensemble des 

investissements prévus) contre 520 MUSD pour les investissements provenant de lõ®tranger (63 % des 

investissements totaux prévus).  

En 2019, les flux d'investissements directs étrangers (IDE) vers l'Ouganda ont augmenté de près de 20%, 

passant de 1,1 Md USD 2018 à 1,3 Md USD , en raison de la poursuite du développement des principaux 

champs p®troliers et de lõEast African Crude Oil Pipeline (EACOP), ainsi que de projets dans la construction, la 

fabrication et l'agriculture , ou encore l'exploitation minière, le commerce de détail et les télécommunications .  

Cependant, après plusieurs années de hausses consécutives importantes (+26,6  % en moyenne sur les 3 

dernières années), en 2020, les flux entrants ont chuté de 34,6 % pour atteindre 823 MUSD . Cette baisse 

est en partie imputable au ralentissement des travaux sur le projet pétrolier du lac Albert , conséquence de la 

pandémie mais aussi des désaccords qui ont pu exister entre le gouvernement et les compagnies pétrolières 

sur les aspects fiscaux. L'approbation du projet d'oléoduc de pétrole brut d'Afrique de l'Est, d'une valeur  de 3,5 

Mds USD, qui se traduira par la construction d'un oléoduc de plus de 1 400 km entre l'Ouganda et le port 

maritime de Tanga en République Tanzanie, est par ailleurs de bon augure pour les investissements vers les 

deux pays. Les flux dõIDE entrant en Ouganda proviennent majoritairement des Pays Bas (28,3 %), de 

Maurice (20,3 %), du Kenya (14,3  %), de lõAustralie (8,1 %) et du Royaume-Uni (7,0 %).  

Le financement international de projets dans le pays a été gravement affecté par la crise sanitaire , qui a 

conduit plusieurs investisseurs à  différer leur s d®cisions dõinvestissement. Selon Uganda Investment 

Authority  (UIA), en 2019/20, les investissements locaux planifiés ont enregistré une baisse de 5,6 %, tandis que 

les IDE ont diminué à un taux plus élevé de 48,9 %. À noter, toutefois, le projet de centrale hydroélectrique 

d'Ayago, d'un montant de 1,4  Md USD, impliquant un financement chinois et qui a déjà été approuvé. Malgré 

la pandémie, des aides ont été mises en place pour promouvoir les investissements dans les 

infrastructures , notamment des avantages fiscaux pour accélérer le développement de parcs industriels, 

scientifiques et commerciaux12. 

Le stock  dõIDE entrants est passé de 807,1 MUSD en 2000 à 5,6 Mds USD en 2010 pour atteindre 14,5 

Mds USD en 2020.  Ce stock a ainsi été multiplié par 2,6 et par 18 respectivement par rapport à 2010 et 2000.  

Lõaccord de protection des investissements (API), en vigueur entre lõOuganda et la France depuis 

décembre 2004, facilite les  investissements français en Ouganda  qui représentaient, en 2018, 1,6 % du stock 

dõIDE re­u par le pays.   

Les flux nets dõIDE fran­ais ¨ destination de lõOuganda sõ®levaient ¨ 7,8 MEUR en 2018, en forte 

augmentation par rapport à 2017 (1,9 MEUR). Ils sont en moyenne de + 1,9 MEUR depuis lõann®e 2000, avec 

un maximum de + 12,9 MEUR en 2013 et un minium à ð 8,9 MEUR en 2014. Les flux dõIDE fran­ais en Ouganda 

sont principalement destin®s ¨ deux secteurs : dõune part, la production et la distribution dõeau, lõassainissement, 

la gestion des déchets et la dépollution - en lien avec les grands projets conduits par le gouvernement avec le 

soutien des PTF, dont lõAFD ; dõautre part, les activit®s financi¯res et dõassurance.  

                                                      
12Efforts de développement  des infrastructures, telles que des routes goudronnées, l'alimentation industrielle 

en électricité et en eau, des stations centrales de traitement des eaux usées et des systèmes de gestion des 

déchets solides 



  

Le stock  tota l dõIDE fran­ais en Ouganda sõ®tablissait à 79,1 MEUR en 2018, principalement destinés aux 

trois secteurs suivants : le commer ce et la r®paration dõautomobiles et de motocycles ; la santé humaine 

et lõaction sociale ; la production et la distribution dõeau, lõassainissement, la gestion des d®chets et la 

dépollution .  

Plus de 30 entreprises françaises sont installées en Ouganda , dans différents secteurs, notamment : lõ®nergie 

(Total, Engie), la logistique (Bolloré Africa Logistics, CMA-CGM), les infrastructures (Suez, Vinci, Egis), lõing®nierie 

(Cabinet Merlin, BRLI, IGN Fi, Artélia Group) ou les services (Newrest, CIS, ABC expat, AGS). Les IDE français 

pourraient cependant sensiblement augmenter avec le lancement des travaux liés au projet 

dõexploitation p®troli¯re du Lac Albert, qui repr®sente un investissement dõenviron 10 Mds USD et dont la 

d®cision finale dõinvestissement est attendue pour le premier semestre 2022. Plus dõune soixantaine 

dõentreprises fran­aises sont inscrites dans la base de donn®es de Petroleum Authority of Uganda, listant les 

entreprises autoris®es ¨ participer ¨ ce projet p®trolier, dont pr¯s dõune quinzaine seulement dispose dõune 

présence physique dans le pays. De même, les priorités affichées dans le Plan de développement 2020-2025, 

constituent des opportunité s pour nombre dõentreprises fran­aises dans des secteurs o½ elles disposent dõun 

savoir-faire (Infrastructures, agroalimentaire, industrie manufacturière, extraction et la valorisation des 

minéraux, tourisme, santé). De même, les grands projets dõinfrastructures et la stratégie de développement 

durable de lõagglom®ration de Kampala représentent également des opportunités pour les entreprises des 

travaux publics et de la construction. 

 

Figure 1: Stock et flux dõIDE, 2000 ð 2019, Mds USD (stocks), MUSD (Flux) - CNUCED 
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Le gouvernement rwandais a mis en place de nombreuses incitations à l'investissement étranger en faisant 

valoir un climat des affaires favorable. En 2019, les flux entrants (420,2 MUSD ; 4,1 % du PIB), ont progressé de 

10,0 % par rapport à 2018. En 2019, le stock dõIDE ®trangers au Rwanda sõ®tablit ¨ 2,6 Mds USD (25,5 % du PIB), 

en hausse de 15,2 %. Les principaux d®tenteurs du stock dõIDE rwandais sont, en 2018, Maurice (37,9 %), le 

Kenya (8,0 %) et lõAfrique du Sud (7,9 %). La France ne fait pas partie des 7 premiers investisseurs du pays. 

Néanmoins, le récent réchauffement diplomatique conjugué à une présence accrue de sociétés françaises dans 

le pays devrait faire progresser la France dans les prochaines années. Le Rwanda mobilise principalement les 

IDE dans lõ®nergie, les t®l®communications et les services financiers. Les investissements directs ¨ lõ®tranger du 

Rwanda restent faibles avec 17,9 MUSD (1,7% du PIB) en 2018.  

En 2019, les flux entrants d'IDE au Rwanda ont augmenté de 10,1 % pour atteindre 420,2 MUSD (4,1 % 

du PIB ; 381,9 MUSD en 2018).  Ces derniers sont en progression constante depuis 2016 (+22,6 %) mais restent 

inf®rieurs ¨ lõann®e record de 2014, o½ ils se sont ®tablis ¨ 456,9 MUSD. Entre 2017 et 2018, la hausse de 

25,5 MUSD sõexplique en grande partie par une augmentation des capitaux propres et des emprunts. Les fonds 

propres ont augmenté à 137,3 MUSD contre 78,2 MUSD enregistr®s en 2017, en raison dõinvestissements dans 

de nouveaux projets dans le secteur de l'électricité et du gaz13.  

Les flux entrants d'IDE dans le secteur de lõ®nergie repr®sentent la part la plus importante du total avec 

37,9 % du total en 2018 . Les IDE dans le secteur des TIC sont en seconde position (21,3 %), provenant 

principalement des Pays-Bas et de la Corée du Sud. Le secteur financier arrive en troisième position (18,8 %), 

émanant en grande partie du Kenya et de Maurice. Les autres secteurs bénéficiaires sont l'industrie 

manufacturière (7,4 %), le commerce de gros (4,2 %), l'agriculture (4 %), le tourisme (0,7 %).  

En 2018, les principaux pays à l'origine des flux entrants d'IDE sont Maurice (51,7 % des flux annuels) 14 ; 

les Pays-Bas (17,4 %) ; le Kenya (6,9 %)  ; les États-Unis (5,5 %), la Belgique (3,2 %) et le Royaume-Unis (1,7 %).  

Entre 2018 et 2019, le stock d õIDE a augment® de 15,2 % pour atteindre 2,6 Mds USD (25,5 % du PIB), 

dont les emprunts auprès des sociétés affiliées, les capitaux propres et les bénéfices de réinvestissement ont 

représenté respectivement 44,4 %, 39,0 % et 16,6 % du stock total d'IDE. Fin 2018, le stock entrant d'IDE était 

domin® par le secteur des TIC (29,1 %), suivi des secteurs financier (19,3 %), manufacturier (13,4 %), de lõ®nergie 

(11,0 %) et des autres secteurs (27,2 Les principaux d®tenteurs du stock dõIDE rwandais sont, en 2018, Maurice 

(37,9 %), le Kenya (8,0 %) et lõAfrique du Sud (7,9 %).  

Le gouvernement rwandais cherche à attirer davantage d'IDE et a approuvé en 2015 un nouveau code 

d'investissement visant à offrir des allégements fiscaux et autres incitations aux investisseu rs. En outre, 

le pays n'a pas de limite statutaire à la propriété ou au contrôle étranger, ni de stratégie économique ou 

industrielle officielle discriminant les investisseurs étrangers. En 2021, le gouvernement rwandais a adopté une 

loi qui prévoit des in citations pour réduire les coûts d'exploitation, attirer les talents et promouvoir l'innovation 

et la diversification dans les entreprises qui investissent dans le pays. Le Rwanda a également mis en place des 

incitations à l'investissement pertinentes pour les secteurs liés aux objectifs de développement durables : des 

taux d'imposition préférentiels pour les investisseurs qui entreprennent la production, la transmission et la 

distribution d'énergie, qu'elle soit solaire, géothermique, hydroélectrique, biom asse, méthane ou éolienne. 

De plus, le Rwanda sõemploie ¨ mettre en avant ses atouts pour se positionner comme hub r®gional voire 

continental sur divers secteurs. Le bon climat des affaires (2ème pays africain au classement Doing Business 

2020), conjugué à une situation politique stable et un gouvernement ouvertement «  pro-business », en fait une 

destination intéressante pour les sociétés étrangères et notamment françaises.  De fait, une trentaine de sociétés 

françaises sont présentes au Rwanda, dans des secteurs variés, via des filiales ou des bureaux locaux. Le récent 

                                                      
13 En outre, les emprunts entre parties liées ont augmenté de 20,2 % pour atteindre 149,9 MUSD. 

14
Les données ne permettent pas de déterminer le pays dõorigine des investissements transitant par Maurice.  



  

lancement du club dõaffaires des entreprises fran­aises au Rwanda t®moigne de lõattractivit® que repr®sente le 

pays malgr® lõ®troitesse du march®, les difficult®s logistiques et des financements limités et onéreux. 

Le Rwanda met par ailleurs en avant des avantages structurels.  La position géographique du pays, à la 

fronti¯re entre Afrique de lõEst et Centrale, donne acc¯s aux march®s de lõEst de la R®publique d®mocratique du 

Congo et de la Communauté est-africaine. 

 

Figure 1: Stock et flux dõIDE, 2000 ð 2019, Mds USD (stocks), MUSD (Flux) - CNUCED 
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La Tanzanie compte parmi les 10 plus gros destinataires d'IDE en Afrique. Selon le Rapport sur les 

investissements dans le monde 2021 de la CNUCED, les entrées d'IDE en Tanzanie ont atteint 1 Md USD en 

2020 et ont affiché une augmentation de 2,2% par rapport à l'année précédente (991 MUSD), malgré la crise 

économique mondiale déclenchée par la pandémie de Covid-19. Le stock actuel d'IDE était estimé à 16,6 Mds 

USD en 2020. Le secteur minier, l'industrie p®troli¯re et gazi¯re, ainsi que lõagriculture primaire (caf®, noix de 

cajou et tabac) attirent le plus d'IDE. Les principaux investisseurs du pays sont la Chine, l'Inde, le Kenya, le 

Royaume-Uni, Maurice, Oman, les Émirats arabes unis, le Canada, les États-Unis, les Pays-Bas, l'Afrique du Sud 

et l'Allemagne. 

Après un pic des flux dõIDE entrants d®passant le milliard de dollars en 2015 (1,56 Md USD), les flux dõentr®es 

étaient tombés à 864 MUSD en 2016, avant de partir progressivement à la hausse en 2017 et 2018, avec 

respectivement 938 MUSD et 972 MUSD de flux d'entrées d'IDE. En 2020, indépendamment de l'impact 

négatif de la pandémie de Covid -19 sur l'économie,  les investissements directs étrangers (IDE) de la 

Tanzanie ont dépassé le milliard de dollars, le niveau le plus élevé en cinq ans . Le pays a enregistré un flux 

dõIDE entrants de 1,01 Md USD d'IDE en 2020, sup®rieur aux 991 MUSD enregistr®s en 2019, selon les donn®es 

du World Investment Report 2021 de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 

(CNUCED), soit une augmentation de 2,2 %. En 2020, une partie du développement des IDE en Tanzanie a été 

attribu® au fait quõelle ®tait le seul pays d'Afrique de l'Est ¨ nõavoir pas impos® de restrictions s®v¯res. Le 

président tanzanien de l'époque, John Magufuli, avait décidé que les activités du gouvernement et des 

entreprises privées resteraient ouvertes. 

La Tanzanie attire davantage de capitaux étrangers que ses voisins, du fait du potentiel de ses ressources 

minières . La tendance positive de la Tanzanie a été, entre autres, soutenue par la décision  

d'investissement de construire le projet d'oléoduc entre l'Ouganda et le port de Tanga , pour un coût 

estimé à 3,5 Mds USD. 

La contribution de l'Union européenne aux investissements étrangers directs en Tanzanie est en baisse . 

Alors que les flux dõIDE en Tanzanie ont augment® de 120 % au cours de la période de cinq ans précédant 2013, 

les flux d'IDE en provenance de l'UE ont diminué ces dernières années. Cette baisse des investissements en 

provenance de l'UE était cohérente avec une baisse globale des IDE, en particulier entre 2015/16 et 2016/17, 

alors que les investisseurs tentaient de s'adapter à des changements réglementaires importants dans des 

secteurs clés tels que le secteur extractif. Il y a actuellement un regain d'int érêt de la part des investisseurs 

de l'UE et de la communauté des investisseurs en général ces dernières années,  une tendance qui devrait 

se confirmer sous lõimpulsion de la pr®sidente Samia Suluhu Hassan, qui laisse esp®rer une plus grande 

ouverture au secteur privé en plus de relancer le dialogue avec la communauté internationale et les pays voisins 

dõAfrique de lõEst.  

La Tanzanie est le 1er r®cipiendaire en termes de stock d'IDE dõAfrique de lõEst, avec 16,6 Mds 

USD en 2020. Le stock d'IDE a augmenté de plus de 70 % en 10 ans, passant de 9,7 Mds USD en 2010 à 16,6 

Mds USD. Pour autant, selon la Banque de France, le stock dõinvestissements fran­ais en Tanzanie 

nõatteignait que 84,9 MEUR en 2018. 

L'environnement des affaires reste entravé par des réglement ations inefficaces mais les 

perspectives pourraient être favorables.  Les réglementations du travail ne sont pas suffisamment flexibles 

pour soutenir un marché du travail dynamique.  

Selon le rapport Doing Business 2020 publié par la Banque mondiale, la Tanzanie se classe 141ième sur 190 pays, 

gagnant trois positions par rapport au rapport précédent. Les faibles niveaux de développement industriel, les 

préoccupations environnementales, le manque de transparence et le faible respect de la législation sont des 

obstacles à l'investissement. Depuis mars 2021, Samia Suluhu Hassan, devenue présidente de la Tanzanie 

à la suite du décès du président John Magufuli,  a annoncé vouloir donner la priorité à la croissance 


